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ACCORD1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RP-PUBLIQUE
FRAN(IAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA FtDtRATION
DE RUSSIE SUR LA CRtATION ET LES MODALITtS DE
FONCTIONNEMENT DES CENTRES CULTURELS

Le Gouvernement de la Republique franqaise et le Gouvernement de Ia
F6d~ration de Russle.

considirant l'int~rdt r4clproque des peuples francals et russe pour la connalssance
de leurs valeurs humaines et culturelles.

s'inspirant des principes et des dispositions de lActe final de Ia Conference
d'Helsinki sur la shcurit6 et Ia cooperation en Europe2 des documents de cl6ture
des riunions de Madrid 3 et de Vienne4 ainsi que de Ia Charte de Paris pour une
nouvelle Europes.

consid6rant le trait6 entre la France et Ia Russie du 7 F6vrier 19926 et laccord de
coop6ration culturelle entre le Gouvernement de la R6publique trancaise et le
Gouvernement de Ia F6deration de Russie du 6 Fivrier 1992,

considerant Ia convention consulaire entre ia Rdpublique franCaise et l'Union des

Repubiiques Socialistes Sovietiques du 8 Decembre 19667,

considerant Ia convention entre le Gouvernement de Ia Rspublique franCaise et le
Gouvernement de l'Union des R~publiques Sociallstes Sovietiques en vue d'6viter ia

double Imposition des revenus. signecle 4 octobre 19858.

sont convenus de ce qui suit :

I Entr6 en vigueur le 8juin 1994, date de rdception de la derni~re des notifications par lesquelles les Parties se sont
informndes de l'accomplissement des formalit~s constitutionnelles requises, conformment A rarticle 20.2 Documents d'actualitJ internationale, ns 34-35-36 (26 aoflt-2 et 9 septembre 1975), p. 642 (La Documentation
franqaise).

nIbid, n 20 (15 octobre 1983), p. 3 82 (La Documentation frangaise).4 lbid, n 4 (15 fWvrier 1989), p. 70 et no 5 (La Documentation franqaise).
5 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblde gnerale, quarante-cinqui~me session, document A/45/859.
6 Ibid., Recueil des Traitds, vol. 1728, n0 1-30175.
7 Ibid. vol. 699, p. 237.
8 Ibid, vol. 1497, p. 255.
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ARTICLE I

Les Parties donnent leur accord a la creation. sur une base de

reciprocite. d'un Centre Culturel FranCais a Moscou et d'un Centre Culturel Russe a

Parts. ci-apres denommes Centres.

Les Parties peuvent decider, d'un commun accord. [a creation de centres

dans d'autres villes des deux Etats.

ARTICLE 2

Les Centres ont pour mission de contribuer au developpement des

relations entre Ia France et Ia Russie dans lea domaines de Ia culture. de lart. de

l'enseignement. de la coopiration universitalre, de Is science, de la technique et

de la communication. notamment audlovisuelle, et de falre connaitre directement au

public les valeurs et r6allsations de chacun des deux Etats dans ces diffdrents

domaines.

Ils peuvent contribuer a Ia mise en oeuvre de laccord de coopdration

culturelle du 6 Fevrier 1992. alnsi que des programmes et des protocoles de

coopdration relevant de ministeres et autres organismes publics. de coilectivites

locales. ou 6tablls par des societes, associations et personnes privees des deux

Etats.

ARTICLE 3

Les centres francais sont places sous I'autorit6 de l'Ambassade de France

en Russie. les centres russes sont places sous Vautorit6 de l'Ambassade de Russie

en France.

Les Parties prennent toutes les mesures n~cessaires pour assurer Ia

securite des personnels et des locaux des centres. Sur demande de l'Ambassade de

la Partie d'envol. des mesures particulldres sont prises dans les meilleurs d6lais

par Ia Partie d'accueil.

ARTICLE 4

Les centres peuvent 6tabllr des relations directes avec les ministbres et

autres organismes publics. collectivitds locales. socl6t~s. associations et personnes

privees des deux Etats.
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ARTICLE 5

Les activites des centres comprennent

lorganisation de manifestations culturelles. p6dagogiques. scientifiques et

technique en Russie et en France.

lorganisation de conferences. colloques et autres rencontres.

lorganisation de spectacles, concerts et expositions,

Ia presentation de films et de documents audlovlsuels.

l'accuell. i loccasion des manifestations organisees par les centres. de chercheurs.

conferenciers et artistes du pays d'envoi,

l'information sur la vie culturelle. scientifique et technique du pays d'envol.

l'entretien d'une bibliotheque, d'une salle de lecture et d'une mdlath~que

permettant Ia consultation et le prdt de livres, journaux, revues et autres

documents de caract~re culturel, pedagogique, scientifique et technique.

le prit de films. disques, cassettes, dlaposltives et autres documents audiovisuels.

la publication et Ia diffusion de programmes d'information. de catalogues et

d'autres documents de caractere culturel. p6dagogique, scientifique et technique.

l'enseignement et la pedagogle des langues, linitiation i la civilisation du pays

d'envoi.

l'organisation de rencontres et autres manifestations pour les enfants et les

Jeunes.

Apres accord entre lea deux Parties. lea centres peuvent participer i

d'autres activites correspondant aux objectifs du prisent Accord ou en prendre

l'initiative.

ARTICLE 6

Lea centres exercent leurs activit6s dans le respect du drolt interne de

l'Etat d'accueil. sous reserve des dispositions du prisent Accord et du droit

international.

ARTICLE 7

En accord avec Is Partle d'accuell. les centres peuvent organiser leurs

activltes a l'exterieur de leurs bitiments.
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ARTICLE 8

Les Parties garantissent ]'acc6s sans entrave du public aux activites des

centres. qu'elles aient lieu dans leurs bitiments ou dans d'autres locaux. et

veillent i ce que les centres pulssent faire usage de tous les moyens disponibies

pour informer le public de leurs activites.

ARTICLE 9

Les centres sont des organismes d'Etat. [Is ont la PIrmonnallte juridique

de i'Etat d'envoi et disposent de la capacit6 de passer. dans I'tat d'accuell. les

actes necessaires a leur fonctlonnement.

ARTICLE 10

Les centres nont pas de but lucratif.

Sans prejudice des dispositions fiscales et douanl6res rl es aux articles

12 et 13 du present Accord. les centres peuvent couvrir uno partie de leurs

d6penses par les recettes suivantes :

la perception de droit d'entree pour les manifestations qu'ils .ir,.anisent et de

droits d'inscription A leurs enseignements et a leurs autres actlvltps.

la vente de catalogues. affiches. programmes, lvres, dlsques, documents

audiovisuels et mat6riels didactiques quel qu'en solt 1e support. ex autres objets

en relation directe avec les manifestations qu'lis organisent ei sous reserve que

leur vente ne porte pas atteinte aux regles d'une distribution commorclale normale.

l'entretlen d'une cafkt6ria pour le public des centres.

Les modalites pratiques de ces activitds sont rolees par des

arrangements entre les autorttes competentes des deux Etats.

ARTICLE 11

Les Parties se prftent. sur la base de la r6clprociht, une assistance

mutuelle en ce qui concerne l'obtentlon de terrains. ainsl que lia construction ou Ia

location et I'am~nagement. dans les meilleurs d6lals, de bAtimonts appropri6s

destin6s aux centres.

A cette fin, les Parties recherchent des conditions equivalentes de

d6penses en devises en ce qul concerne l'obtention de territis ou la location

d'immeubles. compte tenu de leur equivalence en fonction de la tille. de Is qualit6

et de i'emplacement.
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Les modalites precises concernant l'obtention de terralti ou Ia location

de bitiments ou de locaux destines aux centres sont deflnes var des accords
particullers entre les autorites competentes des deux Etats.

Les 6tudes et travaux de construction ou d'amnagemtilll executes pour

les centres sont dirigds, apres dellvrance du perols de construiro *-I conformement
aux rdgles d'urbanisme de I'Etat d'accueil. par i'Etat d'envol qui failt appel aux

entreprises de son choix.

Les centres peuvent comprendre lea equlpements audlovlsuels.

informatiques et autres leur. permettant d'exercer leurs activites.

ARTICLE 12

Le regime fiscal des centres et de leur personnel est r~gle par la lgislation de
I'Stat d'accueil. compte tenu de la convention entre le Gouvernement de la

Republique franqaise et le Gouvernement de l'Union des Republiques Socialistes

Sovietiques en vue d'eviter la double imposition des revenus du 4 octobre 1985. et

notamment des dispositions de lartlcle 13 relatives A la non-discrimination qui
sont 6tendues aux centres pour tous imp6ts et taxes A lexception des taxes dues

en contrepartie de services rendus.

Ce r~gime fiscal est pr~cls6. en tant que de besoln, par echange de

lettres transmises par la vole diplomatique.

ARTICLE 13

Les centres bdneficient. sur une base de r6ciproclt6, de l'exondration des
droits et taxes dus au titre de l'importation des blens mobillers. materiels et

matdriaux ncessaires a leur construction et leur fonctionnement.

L'importation des objets destInes A la vente est subordonn6e i la

reglementatlon douaniere et fiscale en vigueur dans l'Etat d'accueil.

Une importation en exoneration de drolts et taxes est accordee. sur une
base de reciprocite. pour les catalogues, affiches. programmes, livres. disques.
documents audiovisuels et materlels didactiques quel qu'en soit le support, et
autres objets vises 4 larticle 10 du prdsent Accord. sous reserve que leur vente

ne porte pas atteinte aux regles d'une distribution commerciale normale.

L'importation en exoneration de droits et taxes est accordee. sur une
base de reciprocite, pour les films destines A tre visionn~s ou projetes dans les

locaux des centres ou A l'exterleur de leurs bitiments. dans le cadre des

manifestations organisees par lea centres.
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ARTICLE 14

Chacune des Parties nomme le personnel de ses centres. Ce personnel

peut 6tre nomMe parmi les ressortissants de l'Etat d'envoi ou ceux de I'Etat

d'accueil ou ceux d'un Etat tiers : dana ce dernier cas, la nomination dolt recevoir

laccord de l'Etat d'accueil.

Le personnel nomme parmi lea ressortissants de l'Etat d'envoi eat

considere comme agent de I'Etat d'envol.

D'un commun accord entre lea Parties. le directeur et le directeur-adjoint

des centres peuvent tre membres du personnel diplomatique des missions

diplomatiques.

L'effectif des personnels des centres eat uxd d'un commun accord.

Lea Parties s'informent mutuellement du recrutement des personnels des

centres ainsi que de la prise et de la fin de leurs fonctions.

ARTICLE 15

Lea personnels des centres, nationaux de i'Etat d'envol et seJournant de

tacon temporalre dana l'tat d'accuell, et lea personnes a leur charge au regard de

la securit6 sociale de I'Stat d'envoi sont soumis a la 16gislation du travail et au

regime de securite soclale en vigueur dana l'Etat d'envoi.

ARTICLE 16

Chaque Partie permet aux membres du personnel des centres de lautre

Partle d'importer, en exonration de droits et taxes dans un d6lai d'un an A partir

de leur prise de fonctiozd leur mobiller et etfets personnels, y compris leur

v~hicule automobile, en cours d'usage et de lea reexporter A l'issue de leur

mission. Cette exoneration ne vaut que pour la dure de leurs fonctions aux

centres.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux membres du personnel des

centres qui sont ressortissants de l'Etat d'accueil ou rsidents permanents dana cet

Etat.

ARTICLE 17

Chaque Partie delivre. en temps utile et sur une base de r6ciprocite. aux

membres du personnel des centres de lautre Partle ainsi qu'a leur conjoint et A

leurs enfants A charge pendant la duree des fonctions de 'agent, lea visas et les
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titres de sejour dans l'etat d'accueil. Ces visas et titres de seJour sont etablis par

le ministere des affaires etrang~res de I'Etat d'accuell.

ARTICLE 18

Chaque Partie apporte. en cas de ndcessit6, son concours pour la location

d'appartements pour le personnel des centres de l'autre Partie.

ARTICLE 19

Les questions touchant i l'interpr~tation et i Vapplication du present

Accord sont trait6es, en tant que de besotn, par la voie diplomatique.

ARTICLE 20

Le present Accord entre en vigueur A Ia date de rdception de la derni~re

des notifications de laccomplissement des formallt~s constitutionnelles prkvues par

chacune des Parties.

II est conclu pour cinq ans et est reconduit tacitement.

II peut Otre dinonc6 apris un dlai de cinq ans A nimporte quel moment

avec un prdavis ecrit d'un an.

Fait a Paris, le 12 novembre 1992 . en deux exemplaires, en francais et

en russe, les deux textes faisant egalement fol.

Pour le Gouvemement
de la Rdpublique frangaise:

Pour le Gouvemement
de la F6dration de Russie:

I Roland Dumas.

2 A. Kozyrev.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COF.JIAIIIEHHE ME)ICTY IPAB14TEJIbCTBOM bDPAHLUY3CKOVI
PECIIYEJIHK4 H -IPAB14TEJIbCTBOM POCCH1ICKO1I )EAE-
PAI1HH OB YILPE)KCEHHH H YCJIOBI4AX ,QIEAITEJbHOCTI4
KYJIbTYPHbIX I[EHTPOB

FlpaBreunbcTBo paHty3cKotA Pecny6ntxmH n lpaBtrenbCTBO

Poccticor c1eaepaumH,

yxHTbiBa$ B3aHMHbIR HHTepeC HapoaoB 4pamHu H PoccHH K

O3HaKOMJreHHIo C lyMaHHTapHbiMH H KyYlbTypHbIMH ueHHOC-rlMHa pyr Lpyra,

PyKOBOnaCTByRCb npimuinaMH t4 nonoemMH XenbctH1Kcoro

3al,.loqmTenbtoro ara CoBeu.[aHHSI no 6e3onacHoCTH A COTpynHH4ecTBy B

EBporne, HTOrOBbiX IoKyMeHTOB ManpHAcKo H BeHCKOAI BcTpeq, a TaKxe

[Iapt*KCKOA xapTHH AriA HOBOA EBponbi,

ccbljiaACh Ha Jloroaop Memmay 4DpaHuHe H PoccHef OT 7 4beBpani

1992 roaa, a TaKwe Ha CornaweHHe Meway nlpaBHTenbCBOM cIDpaHuy3Cxoi

Pecny6nmmH H 'paBtTenbCTBOM Pocciii~cxo Oenepautm o ynJlbypiOM

CoTPYUHHeCTBe OT 6 4)eBpanR 1992 rona,

CCbilagcb Ha KoHCynbCxy O KOHBeHLIH|O Mewtly tpaXtIy3CKOr

Pecrly6nHxog H ComO3oM COBeTCKHX COuLi4aJHCTHqeCKmX Pecny6nHx OT 8

.aexa6pR 1966 roaa,

CCbliaaC]c Ha CornaweHwe Mewxny FlpaawTenbcTaOM (DpaHUy3CK0o

Pecny6IHKH H lpaBHTenbCTBOM Coo3a COBeTCKHX CouHaIcHcmTeCK4X

Pecny6nMK o6 yCTpaneHHu iBOfiHoro HaJnoroo6noeHHR AOXOROB OT 4 o-rs6pA

1985 roaa,

cormacHfHCb o HHKecneayomeM:
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CTaTbS 1

CTOpOHbI COrnaCmimCb ympeulTb Ha OCHOBe B3aHMHocT

KynbTypHbA ueHTP tpaHUHM B MocKae 1 Kynb-ypHbri4 LteHTP POCCHH B

flapHx~e, HMeHyeMbi ea.nee UleHTpb.

CTOpOHbl MOryT Ha OCHOBe o6oIOaHorO cornacma np4HRTb peweHue

o6 OTKpbJTHH ULeHTpOB B apyrx ropomax XBayx rocyaapcTB.

CTaThB 2

IUeHTpbi 6y-yT cnoco6cTBoBaTb pa3Bl4THIO OTHowleHHri MewLIy

OIpaluIer H Pocceri a o6naCTH JynbTypbi, HcKyccTBa, o6pa3oBaHzq,

aynlHOBH3yaJnbHOrl, H HefnocpeIICTBeHHO 3HRKOMHTb o6IueCTBeHHOCTb C

LIeHHOCTHMH w aOCT)KeHH.RMH Kaoro 143 IByX rOcyzapCTB B 3THX o61lacTqx.

OH4 MOyT coaeriCTBOBaTb BbInorIHeHHO CornawteHHf o

KyJnbTypHOM COTpyAHmec'rBe OT 6 4benpan.i 1992 roaa, a TaKe nporpaMM H

npOTOKOnOB COTpynHH'qeCTBa, OTHOCtIWHXCR K KOMneTeHUt4 MHHHCTepCTB H

apyr'x rocyAapcTBeHHEX ympexCAeHHrH 14 MeCTHbIX opraHOB AnacTH4 mm

noznHcaHHb[X o6ttecTaaMi, aCcoUHatIMH H OTeJlIbHbIMH nHmLaMm tAByX

rocyAapcTB.

CTaTbin 3

t1paHLly3CK1e [eHTpbi 6yuyT ocyIIecTBAI.T CEOIO eaTenbHOCTb naor

pyKoBOzxCTBoM rIoconbcTma OpaHuM B PoccHm. Poccicirce LUeHTpbl 6yayr

oCyuieCTBJIRTb CBOIO xxesITeJqbHOCTb nOAi pyKOBOzxCrBOM F oconbCTa Poccum Bo

(DpaHLxHH.

CTOpOHb npl4MYT ace Heo6xojlHMbie Mepbl rIJ o6ecrTeeHHR

6e3onacHocTH nepcoHaaa ii nOMeleHH LeHTpOB. B c.nyae o6paweHl4

noConbcTBa Hanpaaanaoweg CTopoHbi npiHMaiomeH CTOpOHOg 6yayr

He3aMeanHTenbHo npnHHTbI HaMeKauLtHe Mepbi.
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CTaTbs 4

UeHTpbl MOrYT ycTaHaMBaTb rlpRMbie CBR3H C MHHHCTepCTBaMH H

ApyriHMH rocyaapCTBeHHbIMH yqpemKJmeHHRMH, MeCTHbIMH opraHaMH BjiaCTH,

o6wecTaaMm, accoutauHSMq H OTjoeIbHbIMH AHLaMH o6moHx rocylxapCTB.

CTaTbJI 5

B c4bepy nefTenJbHOCTH UeHTPOB BXOAHT:

- npoaerxeHve B POCCH4 H O (paHUH MepOnpHRTHA B o6nac H

KynlbTypbl, o6pa3OBaHHa, HayKH Hi TeXHHKH,

- opraHH3auHR KOH4)epeHUHiA, KOnJUOKBHYMOB H apyrHx BCTpei,

. npoaeeHve cne-raKneHi, KOHuepTOB H BbICTaBOK,

- neMOHCTpauHR I4IHfbMOB H aynHOBH3yanrJbHbIX MaTepHanoB,

. npHeM anx yqacTHa B MeponpHnTRX, OpraHH3OBaHHbIX

lUeHrpaMm, HayHbIx pa6oTHHKOa, ne-rropoa, aesTeieg KyJbTypbI H HcKycCTa

Hanpaa omeri cTpaHbl,

- pacnpocrpaHenme HHcopMaumLH 0 KJb1ypHo0, Hay'HOR H

TeXHHqecKgo1 )KH3HH Hanpasnmioweg cTpaHbl,

- o6ecneeHe pa6oT 6H6nHoTeKm, 'HTaJ1bHOrO 3ana H canoHa

ayIIHOBH3yaJ1bHbIX CpenCTB At! o6cny)KHBaHHR noceTHTeeg Ha MeCTe H

npeocaBeHHA BO BpeMeHHOe nonb3oBaHHe KHHr, ra3eT, >KYPHafloB H JIpyr'Hx

MaTepHanOB, OTHOC3[IUHXCR K yibType, o6pa3OaBaHIsO, HayKe H TeXHHKe,

- npeaocTaauieHme EO BpeMeHHOe no)Ib3oBaHHe cl)H'bMOB,

nJnaCTHHoK, KacceT, nHarTo3HTHBOB H tpyraHx ay~aHOBH3yan]bHbIX MaTepHanOB,

- ry6iawus H pacnpocrpaHeHme HHcIJOpMauHOHHbIX flporpaMM,

KaTaoroB m apyrmx MaTepHaitoB, OTHOCSLUHXCH K yni.rype, o6pa3oaaHM10,

HayKe H TeXHHKe,
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- npenoAaBaHwe R3bIKOB H MeTOlOjiOrIm, a Tamoie 3HaXoMcTBO c

KyflbTypoi HanpaBnastowelk cTpaHbI,

- opraHH3auLHR BCTPeM K apyrHx MepOnpHRTMiA aWR aeTer m

MoXroaeKH.

Io cornacoBanilo CTOpOH UIeHTpbI MoryT ymacTBoBaTb B UpyrHx

B1aax 2IegTenbHOCTM, OTBeialouxHx Uen3IM HacToRmero CornaweHHR, 1JTH

BbICiyflaTb C HHHUHaTHBOR HX npoBeaeHHA.

CTaTbx 6

JleITeJ]bHocTb UeHTpOB ocywlecmT eTCH B COOTBeTCTBH H C

BHyTpeHHHM 3aKOHOaIaTerbCTBOM rocyxxapcTBa npe6biBaHmR, ecrnH HHOe He

npeIyCMOTpeHO noJIo)KeHHHMH HaCTogLxLero CornaeHMR H MeX)KlyHapORHOro

npaBa.

CTaThSI 7

Flo cornacoBaHHmO c npHHHMaoUeg CTopoHoA UeHTpbl MOrYT

OCyLJeCTBJISTb neATeJnbHOCTb BHe CBOHX OMeLLeH HH .

CTaThR 8

CTOpOHbI o6ecneiaT 6ecnpenlgTcTBeHHbI4 iocTyn ofaleCTBeHHOCTM

Ha MepOrplHRTHg, npowoHMbie L[eHTpOM B ero nOMeUieHHHX HKH B apyrux

MecTax. OH4 6yayT cJ1eaHTb 3a TeM, 4To6bJ IeHTpbl Mor/H HcnOJIb3OBaTb Bce

B03MO)KHbIe CpeQCTBa aIR jxoBeJieHHA 11o cBeaeHMS1 o6weCTBeHHOCTH

HH4bOpMaLxHH 0 CBoe4 aeTenbHOCTH.

CTaTbg 9

UeHTpbl BJIIOTCR rOCyjxapCTBeHHblMM opraHH3aHRMiI.

IOpHHmqecK oHH RqBnnOTCA opranaMH anpalsamowero rocynapcTBa H MiefoT

npaBo B npHHHMaoImeM rocyAapcTee npe1npHHHHMaTb aeACTBAR,

HeO6XOliHMble anLR HX 4)yHKILHOHHpOBaHHA.
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CTaTLR 10

UeHTpbl He CTaBRT CBOei ltelblO H3BIeqeHHe npH6bJ ei.

npH co6ftwoeH1H nono)KeHHI CTaTeA 12 H 13 HacTosuiero

CornaweHHA 0 HanorOBOm 1 TaMo)KeHHOM pewKHMax Jan Bo3MeLueHHA ,ac'r

cBoHx pacxoaoB I.eHTpbl MoryT:

- B3HMaTb ruIaTy 3a noceweHtwe MepOrlpHiTHH, opraHH3yeMbIX

HMH, 3a4HcneHHe Ha y'ie6Hble KYPCbi H £Ipyrte BHAbI AeATenbHOCTH;

npoJIaBaTb KaTaJIorl4, rilnaKaTbl, rnporpaMMbl, KiHHrH, nrnaCTHHKH,

ayHoBH3yanibHble H aHaaKTH,4ecKHe MaTepHarbi BHe 3aBHCHMOCTI OT cnoco6a

3anHcti HH4opMaulHH, a TaKe apyre npenMeTbl, HenOCPeICTBeHHO CBRi3aHHble

C opraHH3yeMb[Mt4 HMH MeponprHRTMTMH, npH yCfOBi4H, MTO tix npoztaKa He

HaHeceT ytiep6a npasfonaM o6bi'HOA TOPrOBO9 ,ae5TenbHOCTH;

- HMeTb KatPeTepHrl a'R o6cnyHKiBaHHR noCeTHlTeerl [eHTpOB.

lparmtiecKHe BOnpOCbl, CB913aHHble C 3TOil neRTelbHOCTbIO,

perynHpywcrCH no cor'.acoBaHHIo MeMKnY KOMfleTeHTHb[MH opraHaMl JIByx

rocynapcTB.

CTaTb. 11

CTOpOHbl Ha ycJnOBR X B3aHMHOCTH OKacyrT apyr apyry -nOMOlUb B

o 6 ycTpoicTBe nOAXOIRLUHX 3naHHtA noa LeHTpb aK MO)KHO B 6onee KopoTKme

CpOKM.

1115 3THX uenegi CTOpOHbi 6yAyT cTpeMMTbC5 X 3KBKBaReHTHOCTM

yCAOBHR sa.IIOTHbX pacxooB B TOM, liTO xacaemci lonymeHHR 3eMenibHblX

yIaCTKOB HmjH apeHn1b 3naHHM, c ymeTOM paBHOLeHHOCTH Hx pa3MepOB,

KaqeCTBa H MecTopacnoioceHH1.

KOHKpeTHbie yCJIOBH1 nonyqeHrn. 3eMenbHblX yaCTKOB, apeHnbl

3,aaHHR ~nAi nomeiuHMA nnR IS.eHTpOB onpe~ejislOTCs OTAeJbHblMw
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cornaweHHRMH, nonnHcbBaeMbMH KOMneTeHTHbIMH opraHaMm nyx

rocyflapcTe.

Pa6OTbi no npoeTHpoBaHMlo, CTpOHTelbCTBy H o6yCTpOgCTBy

UeHTpOB, nocie nonymeHHR pa3peweHHJ Ha cTpOHTenbcTBO 1 B COOTBeTCTB4H C

npaBHnaMH rpallOCTPOHTe IbCTBa lpHHHMaOUlerO rocyaapcTaa, 6ynyT

ocyLH.eCTBJTITbcRi noa PyKOBOUCTBOM HanpaBJlsIotuero rocynapCTBa, KOTOpOe

npirinawaeT nonp LQ4HOB no C BeMy BbI6Opy.

UeHTpbl MOIyT 6bITb o6opyaloBaHbl COOTBeTCTBIO.HMmH

ayAmiOBH3yaabHbWMH, HH4)OpMaTHBHbIMH H i pyrHMH cpenicmBaMH,

nO3BOJIAIOLLMH M ocyLxecTBUnTh cBoIo AesiTeJlbHOCTb.

CTaTb 12

HanoroBblI peKHM UeHTpOB H Hx nepcoHa.na perymipyeTci

3aKOHOnaTenbcTBOM rocyaapcTna npe6bisaH;a c yqe-TOM nOJ1O)KeHHi(

Cornaawuemv me" IpaBHTebCTBOM tDpaHUy3CKOr1 Pecny6AHKH H

rIpaBHTe1IbCTBOM Coo3a CoBeTcKmx COLHalHCTH4ieCKHX Pecny6mK o6

yCTpaHeHHH ZEBOfIHOrO Ha1OrOO6no)KeHHAR LOXOnOB OT 4 oi-rs6pi 1985 roaa, B

qaCTHOCTH nOjiO)KeHHri CTaTbH 13, OTHOCaIUHXCR K W36e)KaHHO

IIHCKpHMHHauHH, KOTOpbie 6yrnyT pacnpocTpaHa9TbC Ha UjeHTpbl B TOM, HTO

KacaeTcA Bcex HanoroB H c6opOB, 3a HCKnIoIqeHHeM c6opOB, B3HMaeMbIX 3a

oxa3aHHbie ycJ-yrm.

3TOT HaaoroBbii peaCM 6yaeT yTOqH.9TbC. no Mepe Heo6xOlwiMoCTH

CTaThS 13

ILeHTp6i 6ynyTr nonb3oBaTbcR Ha OCHOse B3aHMHOCTH

OCBO6ox=eHHeM OT ynnaTbl TaMo)KeHHbIX nOL/IJHH 4 c6opoB, NCTaHOBAleHHbIX

Ha BBO3 MaTepHaAoB H HMyULeCTBa, Heo6XOQIHMbIX 111T HX cTpoHTejibCTBa H

4)yHKLIHOHHPOBaHHH.
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BBo3 rlpelMeTOB, npeXaHa3HaieHHblX aln npomaxot, 6ymeT

pery~HpoIaTbca zefcTByoLHM B cTpaHe npe6bIBaHHA TaMoKeHHbIM H

HaJIOr'OBbIM 3aKOHonaTJibcTBoM.

Pa3peweHHe Ha BB03 c OCBO6oxCeHHeM OT TaMO)KeHHb!X nowUnJHH H

c6opOB 6yaeT npe1ocTaSITbCAS Ha OCHOBe B3aHMHOCTH AM1 KaTa.noroB,

nhiaKaTOB, nporpaMM, KHHr, rimacTHHoK, ayAIHOBH3yanJbHblX H AuvaxrHMecKHx

MaTepHajoB BHe 3aBHcHMocTM OT cnoco6a 3anHcH HH4)opMaLIHH, a Tam-ie

npyrx nipenMeToB, FIpe [yCMOTpeHHbIX cTaTbeH 10 HacToRwero CornaweHHR,

npH ycnoBHH, wTO MX npoitaa He HIaHecT ywep6a npaBHnaM o6bi4HOR

ToproBoR AeaTeJIbHOCTM.

Pa3peweHHe Ha BBO3 C ocBo6o,KAeHieM OT TaMo)KeHHbIX flOWIJIHH H

C6opOB 6yaeT npeAocaBnATbCR Ha OCHOBe B3aHMHOCTH jLnAI (4fjibMOB,

AeMOHCTpHpyeMbiX B noMeLueHHAX U.eHTPOB HJiH BHe HX noMetueHHi B paMKax

opraHH3yeMbIX [.eHTpaMH MeponpHxTHA.

CTaTl6R 14

KawaaA H3 CTOpOH Ha3HaqaeT nepconan cBoero IIeHTpa. 3TOT

nepcoHan Mo)KeT Ha3Ha'aTbCA H3 qHcna rpaAaH Ha npa~auIiowero

rocyzxapCTBa, npt~iiimaiouero rocyxapcTa HJH Tpemero rocyaapCTBa. B

nocne~aHeM cny'ae Ha3HaqeHve ixoj)KHO 6bITb cornacoeaHo C nIpHHHMaIOLuHM

rocyaapcT~om.

'uneHbi nepCoHana, R~aRo1 ecx rpaxcuaHaMH Hanpaqi~oiero

rocyulapCTBa, paccMaTpHaaioTcg ax npeJICTaBMTern! HanpaBnARiouero

rocynapCTBa.

IlHpecTop H 3aMec'mTenb auperropa UeHTPOB no B3aHMHOR

1.OFOBOpeHHOCTH Meway CTOpOHaMH Molyr i1BnBTbCR 'iieHaMH

IUHn OMaTHqeCKOrO nepcona~na zHJUiOMaTHqeCKHX IpencTaBHTei~bCTB.
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'IhcJIeHHOCTb nepcoHana UeHTpOB ycTaHaBnHBaeTcR no B3aHMHOA

l0 rXoBOpeHHOCrH.

CTOpOHbi 6yxyr B3aI4MHO MH tjOpMMpOBaTh npyr apyra o npieMe Ha

pa6oTy nepcoHana LUeHTpOB, a Taxe o BCTynneHHM COTpyaHHKOB B lOI)KIHOCTb

m npeKpaweHHH Hx pa6omhi.

CTaTbg 15

Ha COTPyUHHKOB UeHTpOB, oM HxOLUOC rpaxaaHamm

Hanpanmouxero rocyAapcToa H He npowmsalOUMX nocroRHHO B cTpaHe

npe6bBaHH.I, a Taloe Ha hIHIxa, HaxouL1IHeC Ha HX H)KAHBeHHH B paMiax

CHCTeMbl COLHaJnbHOr'0 O)ecneqeHHA HanpalasoUiero rocyaapcTBa,

pacnpocTpaHRIOTca TpyJoBoe 3aKOHoaIaTeJibCTBO H pe)KHM COIHanJbHOFO

o6ecneeHHI HanpaBjiioL ero rocyzlapcTBa.

CTaTbMa 16

Kaxuaa CTopoHa pa3pemuae' CoTPYaHHaM LeHTpa upyrofi

CTOpOHbI BBO3 B Te4eHHe roaa c MOMeHTa BCTyrnneHHA B On)KHOCTh H BbIBO3 11o

HcTeqeHHH cpoxa pa6oTbI npHHaiamuero HM aIMHMOro HMy1eCTBa H

JIH'iHbiX Bewuerl, B TOM 'iucjie aBTOMaLUHHbI, C OCBO6O)eHHeM OT ynnaTi

TaMo)KeHHblx rOLLlHH. ro OcBO60ooleHHe aeC4cTByeT TOfIbKO B Te4eHHe CpOKa

Mix pa6OTbI B UeHTpe.

+TH rono>KeHH3[ He flpHMeHR1OTC1 K q4neHaM nepCOHanla UeHTPOB,

SIInj1OLUt4XCx rpawKflaHaMH rocynapcTaa npe6bIBaHHA, HuH nuuiaM, rIOCTOIHHO

IpOwKmBaOaIHM B 3TOM rocynapcTse.

CTaTa 17

Kalcnas CTopoHa Ha OCHo Be B3aHMHOCTM CBOeBpMenHHo BblaeT

BH3bI H pa3peeHMR Ha npoKHBaHHe B npMHiMaOLueM rocyaapcTBe qJieHaM
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nepcoHana L[eHTpa Apyrog CTOpOHbI, a TaKwe COBMeCTHO npo)KHBaiout4M c

HMHM cynpyraM H neTM s TeqeHte cpo~a npe6bBaHHJI B x[OJX(HOCTII

COTpyZnHH;Ka. Tam;e BH3b H pa3peweHIH Ha npo)K BaHi4e BbiaaeT

MHH4CTepCTBO i4HOCTpaHHbIX Jnen npHHHMaiotuero rocynapcTBa.

CTaTbR 18

KawaaR nplHMaiotaiA CTOPOHa s cnyqae HeO6xOzxHMOCTH o~a)eT

coaegcTBme B HaMe KBapTrHp £ASf COTPyaHHKOB 1IeHTpa apyrorl C-opoHbI.

CTaTI 19

B cnyae Heo6xoHMocTH Bonpocbi TOnJKoBaHH1 it npHMeHeHH$I

HacTosfLuero CornaweHHR 6yayT pa3pewaTbcg no mHnnOMaTH4eCKHM KaHanaM.

CTaTbm 20

HacToRtuee CornaweHHe Bc-ynaeT B cHny B aIeHb nonyrneH;4

nOCTleAHero H3 nHmCbMeHHblX yBeaoMneHtr4, noATsepKaaiowmwx BbinonHeHWe

Ka og CTOpOHOA COOrseTyTBpomIx ee 3aKoHoaaTenbcmsy npoueayp,

Heo6XoIHMbix nila ero BCTynIeHH5[ B CHrly.

HacTosuzee CoraLueHHe 3aKIHomaeTcR CPOKOM Ha 5 neT H B

nocneXayIoueM 6 yneT aBToMaTHqeCKH npoan.eBaTbCs, eciH HH OAlHa H3 CTOpOH

He yBeAOMHT B nHcbeHHOfH 4opMe npyryio CTOPOHy B mo6oA MomeHT nocne

HCTeqeHHR 3TOrO CPoKa 0 CBOeM HaMepeHHH npeKpaTHTb aerICTBHe HacTOsmulero

CornameHHs. B TaKoM enyxae CorJaweHne npeKpaTHT CBoe aegicTm;e iepe3

ODHH roa nocne noniy'ieHl 'raKoro n4CbMeHHOrO yBeAoMJeHHH.
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CoBepueHo 8 Haptie 12 Hos6pfl 1992 roaa B aBYX 33eMninpax,

Kawzabi Ha 4fpaHUy3CKOM H PYCCKOM q3blKax, npw4em o6a TexcTa mMeoTO

OfiHHaKOBy1O CHny.

3a IIpaBHTemCTBO
(DpaHly3CKOA Pecny6iiHIH:

/2 w-J

3a IIpaBHTeJImCTBO
Pocciiccoii (DegepauHH:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE RUSSIAN FED-
ERATION ON THE ESTABLISHMENT AND METHODS OF
OPERATION OF CULTURAL CENTRES

The Government of the French Republic and
The Government of the Russian Federation,
Having regard to the mutual interest of the French and Russian peoples in the

knowledge of their human and cultural values,
Guided by the principles and provisions of the Final Act of the Conference on

Security and Cooperation in Europe,2 and of the Concluding Documents of the
Madrid3 and Vienna4 Meetings, and also of the Charter of Paris for a New Europe,5

Having regard to the Treaty between France and Russia of 7 February 19926
and to the Agreement on Cultural Cooperation between the Government of the
French Republic and the Government of the Russian Federation of 6 February 1992,

Having regard to the Consular Convention between the French Republic and
the Union of Soviet Socialist Republics of 8 December 1966,7

Having regard to the Convention between the Government of the French Re-
public and the Government of the Union of Soviet Socialist Republics for the avoid-
ance of double taxation on income, signed on 4 October 1985,8

Have agreed as follows:

Article 1
The Parties agree to the establishment, on a reciprocal basis, of a French cul-

tural centre in Moscow and of a Russian cultural centre in Paris, hereinafter referred
to as "the centres".

The Parties may decide, by mutual agreement, to establish centres in other
towns of the two States.

Article 2

The task of the centres' shall be to contribute to the development of relations
between France and Russia in the fields of culture, art, education, university cooper-
ation, science, technology and communication, in particular audiovisual communi-
cation, and to acquaint the public directly with the values and achievements of each
of the two States in those different fields.

I Came into force on 8 June 1994, the date of receipt of the last of the notifications by which the Parties informed
each other of the completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 20.

2 International Legal Materials, vol. XIV (1975), p. 1292 (American Society of International Law).
3 Ibid., vol. XXII (1983), p. 1395 (American Society of International Law).
4 Ibid., vol. XXVIII (1989), p. 527 (American Society of International Law).
5 United Nations, Official Records of the General Assembly, Forty-fifth Session, document A/45/859.
6 Ibid., Treaty Series, vol. 1728, No. 1-30175.
I Ibid., vol. 699, p. 2 37 .
8 Ibid., vol. 1497, p. 25 5 .
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They may contribute to the implementation of the Agreement on Cultural Co-
operation of 6 February 1992, and of the programmes and protocols of cooperation
within the purview of ministries, other public entities, or local communities, or of
those established by societies, associations or private individuals in the two States.

Article 3
The French centres shall be under the authority of the Embassy of France in

Russia and the Russian centres shall be under the authority of the Embassy of
Russia in France.

The Parties shall take all necessary measures to ensure the security of the staff
and premises of the centres. At the request of the Embassy of the sending Party,
special measures shall be taken as promptly as possible by the receiving Party.

Article 4
The centres may establish direct relations with the ministries or other public

entities, local communities, societies, associations or private individuals of the two
States.

Article 5
The activities of the centres shall include:
The organization of cultural, educational, scientific and technological events in

Russia and in France;
The organization of conferences, seminars and other meetings;
The organization of performances, concerts and exhibitions;
The showing of films and audiovisual materials;
The admission of scientific researchers, lecturers, and entertainers from the

sending country in connection with events organized by the centres;
The dissemination of information on the cultural, scientific and technological

life of the sending country;
The maintenance of a library, a reading-room and a media centre for the con-

sultation and lending of books, newspapers, magazines and other materials of a
cultural, educational, scientific or technical nature;

The lending of films, gramophone records, cassettes, slides and other
audiovisual materials;

The publication and dissemination of information programmes, catalogues and
other materials of a cultural, educational, scientific or technical nature;

The teaching of the language and language-teaching methods of the sending
country and introductory courses on its civilization;

The organization of meetings and other events for children and young people.
Upon agreement between the two Parties, the centres may participate in, or

initiate, other activities that are consistent with the purposes of this Agreement.

Article 6
The centres shall carry out their activities in accordance with the domestic

legislation of the receiving State, subject to the provisions of this Agreement and of
international law.
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Article 7

By agreement with the receiving Party, the centres may organize activities out-
side their buildings.

Article 8

The Parties shall guarantee unimpeded public access to the activities of the
centres, whether they take place inside their buildings or on other premises, and
shall ensure that the centres are able to use all available means to inform the public
of their activities.

Article 9

The centres shall be State bodies. They shall have the legal personality of the
sending State and shall be entitled to conclude, in the receiving State, any contracts
or agreements necessary for their operation.

Article 10

The centres shall seek no financial gain.

Without prejudice to the tax and customs arrangements specified in articles 12
and 13 of this Agreement, the centres may cover part of their expenses by revenue
derived from the following sources:

Charges for admission to events organized by the centres and fees for enrol-
ment in courses, and charges for other activities;

Sales of catalogues, posters, programmes, books, gramophone records, audio-
visual and educational materials in whatever form they are produced, and other
items directly connected with the events organized by them, and on condition that
such sale does not infringe the rules governing normal commercial distribution;

The maintenance of a cafeteria for the public at the centres.

The practical modalities of such activities shall be regulated by arrangements
between the competent authorities of the two States.

Article 11

The Parties shall provide each other with assistance, on a basis of reciprocity,
in connection with the acquisition of land and the construction or renting and fitting
out, as expeditiously as possible, of appropriate buildings for the centres.

To that end, the Parties shall seek equivalent terms regarding expenditures in
currency for the acquisition of land or the renting of buildings, bearing in mind their
equivalence in terms of size, quality and location.

The precise modalities for the acquisition of land or the renting of buildings or
premises for the centres shall be determined by special agreements between the
competent authorities of the two States.

The design work for, and the construction or fitting out of, the centres shall be
directed, after the issuance of the building permits and in accordance with the town
planning rules of !he receiving State, by the sending State which shall invite firms of
its own choosing.

The centres may include audiovisual, computer and other equipment to enable
them to carry out their activities.
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Article 12

The tax status of the centres and their staff shall be governed by the laws of the
receiving State, taking into account the Convention between the Government of the
French Republic and the Government of the Union of Soviet Socialist Republics
for the avoidance of double taxation on income of 4 October 1985, and in particular
the provisions of article 13 concerning non-discrimination, which shall apply to the
centres in respect of all taxes and charges with the exception of charges for services
rendered.

Such taxation status shall be clarified, where necessary, by an exchange of
letters through the diplomatic channel.

Article 13

The centres shall be exempt, on a basis of reciprocity, from duties and charges
incurred in respect of the importation of movable property, materials and equipment
necessary for their construction and operation.

The importation of items intended for sale shall be subject to the customs and
tax regulations in force in the receiving State.

Exemption from duties and charges shall be granted, on a basis of reciprocity,
in respect of the importation of catalogues, posters, programmes, books, records and
audiovisual and educational materials in whatever form they are produced, and
other items specified in article 10 of this Agreement, provided that the sale thereof
does not violate the regulations for normal commercial distribution.

Exemption from duties and charges shall be granted, on a basis of reciprocity,
in respect of the importation of films intended to be viewed or screened on the
premises of the centres, or outside their buildings, in connection with events organ-
ized by the centres.

Article 14

Each Party shall appoint the staff of its centres. The staff may be nationals of
the sending State, of the receiving State or of a third State; in the latter case, the
appointment must be agreed to by the receiving State.

Staff members who are nationals of the sending State shall be regarded as
agents of the sending State.

By mutual agreement between the Parties, the director and deputy director of
the centres may be members of the diplomatic staff of the diplomatic missions.

The size of the staff of the centres shall be established by mutual agreement.
The Parties shall inform each other of the recruitment of the staff of the centres

as well as of the effective date of their employment and of the cessation of their
service.

Article 15

Staff members of the centres who are nationals of the sending State and tempo-
rarily residing in the receiving State, and their dependants with respect to the social
security system of the sending State, shall be subject to the labour legislation and
social security system in force in the sending State.
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Article 16
Each Party shall permit the staff of the cultural centre of the other Party to

import free of duties and charges, within one year from the effective date of employ-
ment, their furniture and personal effects, including a personal motor vehicle in use
at the time, and to re-export those items at the end of their service. This exemption
shall be valid only for the period of their service in the centres.

These provisions shall not apply to the staff members of the centres who are
nationals of the receiving State or who are permanently residing therein.

Article 17
Each Party shall issue, in good time and on a basis of reciprocity, visas and

residerice permits valid for the receiving State to staff members of the centres of the
other Party, and their spouses and dependent children, for the period of their service
at the centres. Such visas and permits shall be issued by the Ministry of Foreign
Affairs of the receiving State.

Article 18
Each Party shall, where necessary, provide assistance in connection with the

renting of apartments for the staff of the centres of the other Party.

Article 19
Questions concerning the interpretation or application of this Agreement shall

be dealt with, as necessary, through the diplomatic channel.

Article 20
This Agreement shall enter into force on the date of receipt of the last of the

notifications by which the Parties inform each other of the completion of the re-
quired constitutional procedures.

It is concluded for a period of five years and shall be renewed by tacit
agreement.

It may be denounced at any time after the end of a five-year period, subject to
one year's notice in writing.

DONE at Paris, on 2 November 1992, in two copies in the French and Russian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Russian Federation:

ROLAND DUMAS A. KozYREv
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